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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte 

Exposes des presidents des organes subsidiaires du 
Conseil de securite 

Le President : A la presente seance, le Conseil 
entendra des exposes des pesidents sortants des organes 
subsidiaires du Conseil, qui interviendront dans l’ordre 
de l’annee d’adoption des resolutions concernees : 
S. E. M. Masood Khan, President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1521 (2003) concernant 
le Liberia et President du Groupe de travail sur les 
operations de maintien de la paix; S. E. M. Agshin 
Mehdiyev, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1533 (2004) concernant la 
Republique democratique du Congo; S. E. M. Gert 
Rosenthal, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1572 (2004) concernant la Cote 
d’Ivoire et President du Groupe de travail informel sur 
les tribunaux internationaux; et S. E. M. Mohammed 
Loulichki, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 2048 (2012) concernant la 
Guinee-Bissau. 

Je donne la parole a M. Masood Khan. 

M. Masood Khan (Pakistan) {parle en anglais ) : 
Je prends la parole en ma double qualite de President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1521 
(2003) concernant le Liberia et President du Groupe de 
travail sur les operations de maintien de la paix. 

Le Comite des sanctions concernant le Liberia a 
ete cree il y a pres de 10 ans. II a ete preside par le Pakistan 
en 2003 et en 2004. A l’epoque, le Liberia prenait les 
premieres mesures qui lui permettraient de s’eloigner 
d’une guerre civile devastatrice. Depuis lors, le Liberia 
a parcouru un long chemin dans sa quete pour retablir 
la paix, la securite et la stabilite. Avec l’appui de l’ONU, 
de 1’Union africaine et de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), le pays a 
accompli des progres notables. 

Le role de la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) a ete crucial pour obtenir ces resultats. Les 
soldats de la paix pakistanais font partie integrante de 
la MINUL depuis son lancement. Nous sommes fiers 
de notre association avec le Liberia, en tant que pays 
fournisseur de contingents et President du Comite des 
sanctions concernant le Liberia a deux reprises fois au 


cours de la decennie ecoulee, laquelle a vu le Liberia 
passer de la guerre civile a la stabilite. 

Ces deux dernieres annees, le Comite a organise 
six seances de consultations sur la base des rapports 
presentes par le Groupe d’experts sur le Liberia, et 
a pris plusieurs mesures pour y donner suite. Mon 
predecesseur s’est rendu au Liberia en mai 2012, en sa 
capacite de President du Comite. Ses echanges avec 
les parties prenantes liberiennes sur le terrain nous 
ont aides a affiner l’orientation generale du regime de 
sanctions. 

Les rapports du Groupe d’experts ont mis en 
lumiere a la fois des progres et des lacunes. Dans son 
dernier rapport, le Groupe a conclu que la majorite des 
individus et entites inscrits sur la liste au titre du gels 
des avoirs ou de l’interdiction de voyager ne font peser 
aucune menace sur la paix et la stabilite du Liberia 
et de la sous-region. Certains des individus et entites 
inscrits sur la liste suscitent toutefois des inquietudes. 
Par ailleurs, le Groupe n’a trouve aucun element de 
preuve confirmant que les revenus de l’extraction des 
diamants et de l’or par dragage servaient a financer la 
contrebande d’armes. 

En revanche, le Groupe a decele d’enormes 
lacunes dans les capacites institutionnelles au sein du 
Gouvernement liberien et des forces de securite du 
pays, dans les domaines suivants : trafic de diamants 
et extraction d’or, marquage des armes, cadre juridique 
pour prevenir le trafic d’armes illicites, conflit lie 
a la production d’huile de palme, responsabilite et 
supervision du secteur forestier, questions liees au 
regime foncier, menaces posees par les activites 
militaires transfrontieres des mercenaires liberiens et 
des milices ivoiriennes, et preoccupations en matiere 
de securite le long de la frontiere entre le Liberia et la 
Sierra Leone. Les membres du Groupe d’experts ont 
confirme que l’incapacite du Liberia a adopter une loi 
de controle des armes a feu pour assurer le marquage 
des armes et de leurs munition et interdire les groupes 
armes a l’interieur du pays etait imputable au manque 
de moyens. C’est l’un des premiers freins a l’application 
pleine et entiere des sanctions. 

Les questions fondamentales qui se posent 
aujourd’hui au Conseil sont de savoir comment consolider 
les acquis obtenus jusqu’ici, comment preserver la 
dynamique en faveur de la paix et de la stabilite et 
comment decider de la nature et du role des sanctions 
a l’avenir. La decision de lever les sanctions doit etre 
fondee sur le jugement politique de tout le Conseil. A 
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l’heure ou je cede ma place, le Conseil penche vers une 
reduction progressive des sanctions, en consultation 
avec le Gouvernement liberien. Le Liberia est toujours 
confronts a de nombreuses difficultes, parmi lesquelles 
la fragilite de l’appareil d’Etat charge de la securite, 
des problemes lies aux droits fonciers, et une gestion 
inefficace des ressources naturelles. La criminalite 
transnationale organisee et le trafic de stupefiants sont 
en train de devenir des problemes graves. 

Le Conseil veut recourir aux sanctions de maniere 
plus efficiente et plus efficace. II faut savoir quand les 
imposer et quand les reduire. Aucun pays n’aimerait etre 
indefiniment soumis a des sanctions. A titre personnel, 
je dirais qu’il convient de les reduire, sans nous 
desinteresser de la question, ni baisser la garde. II faut 
que le Conseil elabore une reponse mesuree et calibree. 

Avant de remettre le present rapport, j’ai rencontre 
le Representant permanent du Liberia ainsi que des 
membres du Groupe d’experts. Tous conviennent que la 
situation au Liberia reste fragile et recele de nombreux 
risques. Alors que la MINUL s’approche de la phase 
de retrait, la nature de l’engagement de l’ONU aupres 
des autorites liberiennes doit etre modulee pour aider 
le Gouvernement liberien a renforcer ses capacites, y 
compris ses capacites civiles. Le role de la Commission 
de consolidation de la paix, des organisations regionales 
et sous-regionales et des institutions financieres 
internationales reste crucial dans ce contexte. Nos efforts 
doivent tenir compte des priorites du Gouvernement en 
matiere de mise en place des institutions. La cooperation 
du Liberia avec la Guinee, la Sierra Leone et la Cote 
d’Ivoire dans le domaine de la securite doit etre etayee 
pour aboutir a une demarche strategique plus large qui 
promeuve la stabilite regionale. 

Enfin, je sais sinceremenr gre a tous les membres 
du Comite de leur cooperation et de leur appui. Je 
remercie egalement le Secretaire du Comite, M. Kelvin 
Ong, la specialiste des questions politiques, M me Anne 
Viken, et son adjointe, M me Maria Carmela Javier- 
Bobby, pour l’appui qu’ils ont apporte au travail du 
Comite. Je salue egalement le travail en profondeur, 
solide et constructif accompli par les membres du 
Groupe d’experts - Christian Dietrich, Caspar Lithen et 
Lansana Gberie - ces deux dernieres annees. Ils sont 
consciencieux et travaillent tres dur. 

J’en viens maintenant au Groupe de travail sur 
les operations de maintien de la paix, que j’ai preside 
cette annee. L’Ambassadeur Mohammed Loulichki, 
du Maroc, s’etait acquitte de cette responsabilite 


avec competence en 2012. Pour le Pakistan, ce fut un 
honneur particulier que d’etre l’un des plus importants 
fournisseurs de contingents aux missions de maintien 
de la paix de l’ONU et de presider le Groupe de travail. 
Nous avons commence l’annee avec l’adoption de la 
resolution 2086 (2013) en janvier, sous la presidence 
pakistanaise du Conseil. Cette resolution tres complete 
sur le maintien de la paix, la premiere du genre en 
plus de 10 ans, etait plus particulierement axee sur 
les missions multidimensionnelles qui s’appuient sur 
une demarche globale pour regler les crises complexes 
touchant les domaines politique et humanitaire, ainsi 
que la securite et le developpement. 

L’attention suscitee par la resolution 2086 (2013) 
et la nouvelle dynamique qu’elle a enclenchee ont ete 
entretenues dans les activites du Groupe de travail 
qui, conformement a son mandat, a examine diverses 
questions aussi bien transversales que specifiques 
a certaines missions. En fevrier, a l’approche du 
renouvellement du mandat de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie, le Groupe de travail a reuni des 
representants de l’Union africaine, les pays fournisseurs 
de contingents et des hauts responsables du Secretariat 
pour debattre des difficultes en Somalie et y apporter une 
reponse. La discussion sur la surete et la securite a mis 
en exergue la necessite d’adopter des mesures concretes 
de protection du personnel, de mettre en place des 
plans d’evacuation d’urgence et de deployer des moyens 
essentiels, ainsi que de definir des mandats clairs et 
realisables, appuyes par des ressources suffisantes. 

Le Groupe de travail a egalement aborde 
l’utilisation des technologies modernes dans les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
apres qu’eut ete autorise le deployment de systemes 
aeriens sans pilote et non armes en Republique 
democratique du Congo. Les aspects juridiques, 
operationnels, politiques et administratifs de la question 
ont fait l’objet d’un riche echange de vues. Le Groupe 
a souligne la necessite de discuter de la question plus 
avant au sein des instances competentes de l’ONU. Les 
deliberations du Groupe de travail sur la transition et le 
retrait progressif etaient opportunes, puisque plusieurs 
missions multidimensionnelles ont atteint ou entame 
differents stades de ces processus. 

Lors d’une autre reunion, le Groupe de travail 
a tenu une discussion sur une approche axee sur les 
capacites, laquelle est vitale pour renforcer l’efficacite 
des missions au regard de leur nature evolutive et de 
leurs mandats complexes et delicats. Cette discussion 
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a mis en relief l’importance de la planification et de 
la formation, de la mise a disposition de ressources 
militaires suffisantes - notamment ces elements 
habilitants essentiels que sont les moyens aeriens et 
le materiel de genie - et de l’utilisation efficiente des 
ressources dans les zones de mission. Le role majeur 
et changeant des fonctions de police de l’ONU dans le 
maintien de la paix et les difficultes et possibilites qui 
y sont liees ont ete debattus en novembre, lors de la 
premiere reunion du Groupe de travail jamais consacree 
a la Police des Nations Unies. A sa derniere reunion de 
fond pour l’annee, prevue le 20 decembre, le Groupe de 
travail se penchera sur les questions relatives a la mise 
sur pied d’une force et au demarrage d’une mission. 

Avant de conclure, je voudrais faire quelques 
observations personnelles. 

Premierement, le Groupe de travail est l’un des 
plus importants organes subsidiaires du Conseil de 
securite, compte tenu de la place centrale qu’occupe le 
maintien de la paix dans le travail du Conseil. 

Le Groupe de travail a toute la latitude et toutes les 
possibilites d’etre proactif et d’appuyer les deliberations 
du Conseil sur le maintien de la paix. C’est ce a quoi 
nous nous sommes atteles precisement. II m’est agreable 
de dire que le Groupe de travail a eu a s’occuper de 
fagon dynamique des questions de fond inscrites a son 
ordre du jour et a ete sensible aux problemes actuels de 
maintien de la paix. 

Deuxiemement, nous nous sommes pris bien a 
l’avance et avons aide les membres a mieux s’impregner 
d’une serie de themes et de questions indicatifs, et nous 
avons couvert beaucoup d’entre eux en detail. 

Troisiemement, du point de vue procedural, tout 
s’est passe sans heurts et le merite revient aux membres 
du Groupe de travail qui ont pleinement coopere avec 
le President. Le Secretariat nous a fourni un appui 
competent. Nous les avons consultes de fagon elargie 
et beneficie de leur collaboration et de leurs exposes 
au plus haut niveau. Je voudrais exprimer ma sincere 
reconnaissance au Secretaire general Ban Ki-moon 
et a son equipe de maintien de la paix dirigee par le 
Secretaire general adjoint, M. Herve Ladsous, et la 
Secretaire general adjointe, M me Ameerah Haq, et a tous 
leurs collegues pour leur disponibilite et conseils et pour 
leur contribution a nos travaux. Je remercie M. Movses 
Abelian et son equipe, en particulier M. Nikolai Galkin 
et son predecesseur, d’avoir facilite notre mission. Je 


me rejouis de pouvoir dire au Conseil que le Groupe de 
travail aura un site Web dans les prochains jours. 

Quatriemement, l’un des objectifs que nous nous 
sommes fixes au tout debut etait de renforcer la synergie 
entre le Conseil de securite, les pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police et le Secretariat. 
Bien que n’ayons pas pu tenir une reunion exclusivement 
reservee a ce sujet, nous avons encourage cette 
cooperation dans la pratique, en creant un environnement 
propice a leurs pleines cooperation et participation a 
toutes nos reunions. Cette interaction ouverte a enrichi 
nos discussions, renforce la transparence de nos travaux 
et favorise l’inclusion. 

Le President Je remercie l’Ambassadeur 
Masood Khan pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Mehdiyev. 

M. Mehdiyev (Azerbaijan) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais vous remercier. Monsieur le 
President, de cette occasion qui m’est donnee, ainsi 
qu’aux autres presidents sortants des organes subsidiaires 
du Conseil de securite, de presenter une synthese de nos 
travaux et de faire part de quelques observations au 
moment ou nos pays achevent leur mandat de deux ans 
en tant que membres non permanents du Conseil. 

Au cours des deux dernieres annees, j’ai eu 
l’honneur et le privilege de presider le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004), 
concernant la Republique democratique du Congo. 
Durant mon mandat, je me suis efforce de faire en sorte 
que le Comite se consacre a la mise en oeuvre integrate 
du regime des sanctions, d’offrir toute l’assistance 
possible au Groupe d’experts en appui a sa difficile 
mission et d’etablir un veritable dialogue ouvert avec 
les Etats membres au sein et en dehors du Comite, y 
compris avec la Republique democratique du Congo et 
les Etats voisins. 

Depuis janvier 2012, le Comite a tenu six 
reunions au total, dont beaucoup ont permis au Comite 
d’echanger des vues avec le Groupe d’experts s’agissant 
des rapports du Groupe et de prendre des decisions 
s’agissant de plusieurs des recommandations contenues 
dans ces rapports. Le Comite a precede en avril 2013 a 
une mise a jour de la liste des sanctions sur la base des 
elements fournis par un membre du Comite et par le 
Groupe d’experts. 
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Conformement a ses directives, qui permettent 
aux non-membres et a d’autres de participer a ses 
reunions et ses seances de consultations, le Comite 
s’est entretenu en aout 2012 avec le major Patrick 
Karuretwa, Conseiller du President de la Republique 
du Rwanda en matiere de de defense et de securite, 
et S. E. M. Raymond Tshibanda N’tunga, Ministre 
de la cooperation internationale et regionale et de la 
Francophonie de la Republique democratique du Congo, 
pour connaitre leurs vues. 

Au debut du mois de mars 2012, le Comite s’est 
entretenu avec le Representant special d’INTERPOL 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. Cette 
reunion abouti a la fin de 2012 a un accord sur 
l’echange d’informations entre INTERPOL, le Comite 
et le Groupe d’experts, ce qui a permis la diffusion 
des notices speciales INTERPOL-Conseil de securite 
sur les individus dont les noms figurent sur la liste des 
sanctions du Comite. 

Au cours des deux dernieres annees, en ma qualite 
de membre du Conseil et de President du Comite 1533, 
j’ai constate une utilisation efficace d’instruments tels 
que la consolidation de la paix, le maintien de la paix 
et les sanctions et a leur impact positif sur la situation 
au plan de la securite dans Test de la Republique 
democratique du Congo et la region des Grands Lacs, 
qui s’est radicalement deterioree en mai 2012 avec la 
rebellion du Mouvement du 23 mars (M23). D’intenses 
efforts pour mettre fin a la rebellion et pour s’attaquer 
aux facteurs de l’instabilite chronique en Republique 
democratique du Congo ont abouti a la signature de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region 
des Grands Lacs et a l’adoption subsequente par le 
Conseil de la resolution 2098 (2013). La recherche par la 
communaute internationale d’une solution a la crise s’est 
accompagnee de mesures prises par le Comite 1533, qui 
a reagi aux violations du droit international et du regime 
de sanctions en designant cinq chefs du M23 - Sultani 
Makenga, Baudoin Ngaruye, Innocent Kaina, Jean- 
Marie Runiga Lugerero et Eric Badege - et en inscrivant 
sur la liste le M23 lui-meme et les Forces democratiques 
de liberation du Rwanda (FDLR). 

L’offensive determinee de l’armee congolaise 
et les mesures prises par la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO), appuyees par la 
Brigade d’intervention, ont eu dernierement un impact 
militaire majeur sur le terrain. Toutefois, la defaite 


militaire du M23 n’est pas une fin en soi, laquelle ne 
peut etre atteinte qu’au moyen d’un reglement politique. 
II reste encore beaucoup a faire pour neutraliser les 
autres groupes armes, comme les FDLR et les Forces 
democratiques alliees, etendre l’autorite de l’Etat a 
l’ensemble du pays et faire place a la consolidation 
de la paix et au dialogue national. Mais les elements 
constitutifs du changement existent et le regime des 
sanctions s’est avere etre partie integrante de ces efforts 
collectifs. 

La signature de l’Accord-cadre et le deployment 
de la Brigade d’intervention ont clairement montre 
que la communaute internationale, notamment l’ONU 
et les organisations regionales, etaient de plus en 
plus impliquees dans la recherche active de solutions 
politiques et d’interet securitaire a la crise dans Test de la 
Republique democratique du Congo. A mon sens, cette 
meme energie devrait etre orientee vers l’exploitation 
des ressources naturelles et le developpement des 
infrastructures, pour le bien du peuple congolais, en vue 
de commencer a puiser dans les richesses inexploitees 
de la region et d’empecher les groupes armes et les 
reseaux criminels de spolier les richesses du pays. 

Certes, le nombre de notifications concernant les 
exportations d’armements a la Republique democratique 
du Congo que le Comite a revues de la part des Etats 
Membres a augmente au cours des deux dernieres 
annees, ce qui est autorise au titre du regime des 
sanctions, mais l’acces des groupes armes aux armes en 
violation de l’embargo sur les armes continue d’attenter 
a la vie de millions de civils et de menacer la stabilite 
de la region dans son ensemble. S’attaquer a la question 
de la proliferation des armes pourrait aussi etre un 
domaine ou une cooperation regionale accrue peut avoir 
un impact majeur, grace a des mesures de confiance et 
a des mecanismes de controle. Les systemes de drones 
deployes dernierement par la MONUSCO pourraient 
jouer un important role s’agissant d’identifier les 
mouvements d’armes et de groupes armes. 

S’agissant de la publication des directives 
concernant le devoir de diligence que le Groupe 
d’experts a elaborees en 2010, qui sont destinees a 
attenuer le risque d’une aggravation du conflit dans 
l’est de la Republique democratique du Congo par la 
fourniture d’un appui direct ou indirect aux groupes 
armes illegaux, aux reseaux criminels et aux individus 
et entries vises par des sanctions, la question de la 
tragabilite des minerals a gagne en visibility au niveau 
international ces dernieres annees. Le Groupe d’experts 
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s’est concerte avec le secteur prive et le secteur industriel 
sur cette question, ainsi qu’avec les organisations 
intergouvernementales telles l’Organisation de 
cooperation et de developpement economiques et la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs. 
De plus en plus, comme indique dans le rapport a mi- 
parcours de 2013 du Groupe d’experts (voir S/2013/433), 
la poursuite de l’instabilite dans diverses regions de la 
Republique democratique du Congo fait payer un lourd 
tribut au fragile equilibre de la faune et des ecosystemes 
exceptionnels, pour une grande part du fait du trafic 
d’ivoire au-dela de la region des Grands Lacs. C’est 
un autre domaine ou la cooperation entre le Groupe 
d’experts et d’autres acteurs, comme INTERPOL et 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
doit etre encouragee. 

Je voudrais terminer en remerciant sincerement 
les membres du Comite de leur esprit d’equipe, de leur 
cooperation, de leur souci d’apporter une valeur ajoutee 
aux travaux du Comite et de leur volonte de renforcer 
l’efficacite generate du regime des sanctions. Je tiens 
aussi a remercier sincerement le Groupe d’experts, ses 
anciens membres et ses membresactuels, du travail 
realise pour contribuer au respect du regime des 
sanctions, souvent dans des conditions tres penibles et 
tres tendues. 

Je voudrais aussi adresser mes vifs remerciements 
au Secretaire du Comite, M. David Biggs, et a son 
equipe pour leurs professionnalisme et devouement et 
pour le precieux concours qu’ils m’ont apporte. 

Enfin, je souhaite plein succes au prochain 
President du Comite dans l’accomplissement de ses 
fonctions. 

Le President: Je remercie l’Ambassadeur 
Mehdiyev pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Rosenthal. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je souhaite vous remercier de me 
donner cette occasion de faire part au Conseil de securite 
de mes reflexions a Tissue de ma presidence du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1572 (2004) 
concernant la Cote d’Ivoire ainsi que du Groupe de 
travail informel sur les tribunaux internationaux. 

La premiere chose que je voudrais signaler, c’est a 
quel point ces deux organes subsidiaires sont differents. 
Le premier est un comite de sanctions type, agissant 


avant tout en application des Articles 40 et 41 de 
la Charte ; tandis que le second peut etre considere 
comme un mecanisme de deliberation et de recherche 
de consensus destine a faciliter la tache du Conseil de 
securite, en particulier dans le domaine de la justice 
penale internationale. En consequence, mes observations 
personnelles sur ces deux entries si distinctes doivent 
etre presentees separement. 

Je scinderai mon expose en deux parties, dont 
chacune sera scindee a son tour en deux, un bilan tres 
bref du travail accompli durant notre mandat de deux 
ans, d’une part, suivi de mon analyse. La raison de cette 
brievete est simple : nous avons informe le Conseil des 
travaux du Comite 1572 concernant la Cote d’Ivoire a 
chaque examen des rapports semestriels du Comite et 
du renouvellement du mandat cree par la resolution. 
Nous avons egalement tenu le Conseil informe de 
revolution des travaux du Groupe de travail informel 
sur les tribunaux internationaux. 

Je vais done passer a la premiere partie de mon 
expose, qui porte sur le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1572 (2004). A la fin du mois, le 
Comite aura tenu au total sept seances de consultations 
sur un laps de temps de deux ans, dont la majorite ont 
ete consacrees a des echanges de vues avec le Groupe 
d’experts au sujet de ses rapports de mi-mandat et 
de ses rapports finaux, mais aussi a l’adoption de 
decisions concernant les diverses recommandations 
du Groupe, sous forme de projets de lettre, de notes 
verbales ou de communiques de presse approuves par 
le Comite. Pour ce qui est des autres consultations, 
le Comite a poursuivi ses echanges d’idees avec le 
Representant special d’lNTERPOL aupres de l’ONU, 
qui ont abouti a la conclusion d’un accord d’echange 
d’informations entre le Comite et son groupe d’experts, 
et INTERPOL. De meme, le Comite a rencontre a deux 
occasions les Presidents du Processus de Kimberley 
pour examiner la mise en oeuvre du paragraphe 6 de la 
resolution 2101 (2013) sur la situation en Cote d’Ivoire. 
En dehors des consultations, le Comite a re?u trois 
rapports mensuels de l’Operation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire : le rapport de suivi sur les medias, le 
rapport sur la surveillance des embargos et le rapport 
sur les droits de l’homme. 

En bref, je considere que l’application de 
l’embargo sur les armes, de l’embargo sur les diamants, 
du gel d’avoirs et de l’interdiction de voyager a eu 
l’effet attendu dans le cadre de la recherche d’une 
solution politique durable en Cote d’Ivoire, mais 
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qu’il reste une distance considerable a parcourir pour 
mettre pleinement a profit ces instruments. Quels 
enseignements pourrais-je transmettre au Conseil ? 
Je lui soumettrais les considerations suivantes, dont 
certaines sont probablement d’utilite pour les autres 
comites de sanctions. 

Premierement, les comites de sanctions sont 
certainement des mecanismes imparfaits, mais, tout 
comme le Conseil de securite, ils s’acquittent d’une 
tache importante. Au nombre des principaux problemes 
que nous avons recenses est le non-respect par certaines 
parties prenantes des differentes sanctions adoptees 
par le Conseil. C’est certainement vrai des acteurs 
non etatiques, mais cela vaut egalement pour plusieurs 
acteurs etatiques, en particulier en ce qui concerne 
l’embargo sur les armes. II reste necessaire de continuer 
a ameliorer la transparence et la communication 
d’informations detaillees, en veillant en particulier a 
ce que les notifications et les demandes de derogation 
stipulent la finalite du materiel et l’utilisateur final, les 
specifications techniques du materiel qui serait envoye 
ainsi que la quantite et, le cas echeant, le fournisseur, 
la date de livraison prevue, les moyens de transport 
utilises et l’itineraire des cargaisons. 

Deuxiemement, si, en regie generale, les relations 
avec le Gouvernement hote ont ete bonnes, tant avec la 
Mission a New York que dans la capitale, des problemes 
sont apparus a certaines occasions, notamment pour la 
communication des informations en temps voulu et les 
analyses attendues en retour sur le regime de sanctions. 
La question de la vitesse a laquelle serait demantele le 
regime de sanctions a constitue une source constante 
de tensions latentes, le Gouvernement insistant comme 
c’est comprehensible sur un demantelement rapide, 
tandis que plusieurs Etats Membres cherchaient une 
voie plus conservatrice. 

Troisiemement, l’interaction entre les experts 
et les membres du Comite a ete satisfaisante dans 
l’ensemble, mais encore une fois, des tensions sont 
apparues a l’occasion, notamment autour du processus 
de selection des experts et des divergences d’opinions 
relatives a leur role. II s’agit d’un domaine dans lequel 
l’interaction entre le Secretariat et les Etats Membres est 
particulierement delicate, compte tenu des consequences 
concretes qui resultent sur le terrain de la mise en oeuvre 
ou non des recommandations des experts. 

Quatriemement, les comites de sanctions 
semblent fonctionner comme des entites independantes, 
avec relativement peu d’interaction et de communication 
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entre eux. Neanmoins, je tiens a saluer la cooperation et 
l’echange d’informations qui ont eu lieu entre le Groupe 
d’experts sur la Cote d’Ivoire et le Groupe d’experts sur le 
Liberia, cree en application de la resolution 1521 (2003). 

En resume, et comme je l’ai indique auparavant, 
je cederai a mon successeur la presidence d’un comite de 
sanctions qui fonctionne raisonnablement bien, dans un 
pays qui avance dans la bonne direction pour parvenir a 
la paix, a la stabilite, a la gouvernance democratique et 
au developpement. 

J’en viens maintenant a la deuxieme partie 
de mon intervention, relative au Groupe de travail 
informel sur les tribunaux internationaux. Le Groupe 
de travail a organise plusieurs reunions, redige quatre 
resolutions, et les experts sont en ce moment en train 
d’en rediger une cinquieme. En outre, deux declarations 
a la presse ont ete publiees au sujet de la contribution 
des Tribunaux penaux internationaux a la lutte contre 
l’impunite. Afin de faciliter les strategies d’achevement 
du Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
et du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), le Groupe de travail a etudie diverses demandes 
formulees par les Presidents des Tribunaux, y compris 
la prorogation de la duree des mandats des juges. En 
maintenant un programme de travail flexible durant 
la periode a l’examen, le Groupe de travail a pu tenir 
compte des positions et preoccupations de toutes les 
delegations. 

Sous notre presidence, le Groupe de travail a 
appuye la mise en place et le demarrage des activites des 
divisions d’Arusha et de La Haye, ainsi qu’une transition 
sans heurt des Tribunaux au Mecanisme residuel. 

Les mecanismes appeles a exercer des fonctions 
residuelles sont une caracteristique particuliere 
d’un nombre croissant de tribunaux internationaux 
contemporains. La mise en place du Mecanisme 
residuel permet de s’assurer que la fermeture du TPIR 
et du TPIY ne laisse pas la porte ouverte a l’impunite 
pour les fugitifs et pour les personnes dont le proces 
ou la procedure en appel ne sont pas acheves. Nous 
considerons que le Mecanisme residuel est exemplaire 
car il etablit un equilibre entre deux ensembles 
d’exigences eventuellement contradictoires : d’une part, 
la necessity de respecter la regularity de la procedure 
et la justice, et, d’autre part, l’exigence d’efficacite et 
d’efficacite en ce qui concerne les couts. 

De meme, la valeur ajoutee du Groupe de travail 
est qu’il offre un cadre permettant de renforcer la 
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cooperation entre les tribunaux et le Conseil de securite. 
Je considere egalement que les deliberations du Groupe 
de travail ont enrichi les debats du Conseil durant les 
phases decisives de la vie des Tribunaux et, aujourd’hui, 
du Mecanisme residuel. 

En parallele, je voudrais prendre note des 
realisations des Tribunaux, notamment en signalant 
que les responsables qui ont commis des crimes 
devront rendre des comptes quelle que soit leur position 
officielle, pour rendre justice aux victimes et renforcer 
l’etat de droit en travaillant en partenariat avec les 
tribunaux nationaux de la region. Les Tribunaux ont 
inspire la creation d’autres tribunaux, y compris la Cour 
penale internationale. 

S’agissant de mes reflexions personnelles, qui sont 
egalement celles de mon equipe, je voudrais tout d’abord 
dire avec quel plaisir nous avons preside ce Groupe de 
travail. Nous avons pris la decision strategique, avant 
meme d’etre elus au Conseil de securite, d’essayer de 
faire de la place durant notre mandat a la question 
generate de la paix et de la justice. Nous voulions le 
faire pour refleter notre propre experience nationale de 
transition d’un conflit a la paix et d’une gouvernance 
autoritaire a une gouvernance democratique. Je dirais 
que le respect de l’etat de droit a ete notre signe distinctif 
durant notre mandat et sans aucun doute dans le cadre 
de notre presidence du Conseil de securite, et le fait de 
presider le Groupe de travail a servi cet objectif. 

Une deuxieme reflexion personnelle est la 
satisfaction de gerer quelque chose qui est veritablement 
devenu une question transversale pour le Conseil 
de securite. Les questions de la responsabilite, de 
la consolidation de l’etat de droit et des systemes 
judiciaires apparaissent probablement dans la majorite 
des resolutions que nous avons adoptees. 

Ma troisieme reflexion a trait aux estimations du 
rapport cout-efficacite des Tribunaux internationaux. 
Lorsque j’ai eu l’honneur de presider la Cinquieme 
Commission, je dois avouer que j’avais des doutes au 
sujet du cout financier tres eleve lie au fait de traduire 
en justice un nombre relativement faible d’auteurs de 
crimes. Mais evidemment, Tapplication de la justice ne 
peut pas etre evaluee uniquement en termes monetaires. 
En fait, l’etat de droit est inestimable et Timpact des 
Tribunaux ne peut se mesurer en chiffres, tel le nombre 
de personnes jugees, mais par son effet dissuasif: savoir 
que l’ensemble de la communaute internationale s’en 
remet a des mecanismes pour faire regner la justice, en 
particulier en termes symboliques. 


Je voudrais maintenant faire des observations 
relativement mineures. Par exemple, les Tribunaux 
doivent toujours faire face a des defis importants, petits 
et grands. Le maintien en fonction du personnel est 
essentiel pour que les travaux des Tribunaux s’achevent 
dans les delais. Nous regrettons egalement de n’avoir pas 
pu faire plus pour agir face a l’urgence de la situation 
des personnes acquittees ou ayant purge leur peine qui 
vivent dans des logements surs a Arusha. 

Par ailleurs, je voudrais saluer le role precieux 
que la cooperation des Etats a joue pour permettre aux 
Tribunaux de s’acquitter de leurs mandats. II convient 
de saluer le fait que, 20 ans apres la creation du 
TPIY, toutes les personnes mises en accusation par ce 
Tribunal ont comparu devant lui. S’agissant du TPIR, il 
convient de signaler que si le transfert d’affaires a des 
juridictions nationales facilite la conclusion rapide de 
ses travaux, cela ne sera en fait realise qu’une fois que 
tous les fugitifs auront ete arretes et remis a la justice, 
qu’il s’agisse du Mecanisme residuel ou de tribunaux 
nationaux. 

Ma derniere observation est que, pour maintenir 
l’elan imprime, le Groupe de travail doit continuer 
d’organiser regulierement des reunions et seances 
d’information, et maintenir un dialogue regulier avec les 
Tribunaux et des contacts etroits avec les pays touches et 
les pays ou sont installes les Tribunaux et le Mecanisme 
residuel. II doit egalement continuer de cooperer 
etroitement avec le Bureau des affaires juridiques. Le 
Groupe de travail continuant de gagner en importance 
et en pertinence, les delegations doivent serieusement 
envisager de trouver un cadre permettant aux experts 
de debattre des questions liees a la Cour penale 
internationale, afin d’institutionnaliser la cooperation 
du Conseil avec la Cour penale internationale. 

Pour terminer, je voudrais saluer l’appui 
soutenu fourni par les membres des deux Comites et 
du Secretariat, en particulier David Briggs et Manuel 
Bressant, aux travaux du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1572 (2004) concernant la Cote 
d’Ivoire, et par Davey McNab aux travaux realises 
par le Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux. 

Enfin, je demande instamment au Conseil de 
securite de continuer de jouer son role essentiel dans la 
lutte contre l’impunite. 

Le President: Je remercie l’Ambassadeur 
Rosenthal pour son expose. 
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Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Loulichki. 

M. Loulichki (Maroc) : Apres avoir soumis mon 
rapport final a ce Conseil il y a quelques jours au titre 
de ma presidence du Comite contre le terrorisme etabli 
par la resolution 1373 (2001), il me revient aujourd’hui 
de rendre compte a ce meme Conseil au meme titre et 
pour la derniere fois du bilan des travaux du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2048 (2012) 
concernant la Guinee-Bissau. 

Ce Comite a regu pour mandat du Conseil de 
securite celui de veiller au respect des mesures prevues 
au paragraphe 9 de ladite resolution. Ce Comite est le 
dernier a avoir ete mis en place par le Conseil de securite 
et le seul ayant uniquement l’interdiction de voyager a 
appliquer. Celui de la Republique centrafricaine ayant 
ete cree n’est pas encore mis en place. 

Mis en place suite aux evenements du 12 avril 2012, 
qui ont mis fin au processus electoral en Guinee-Bissau, 
le Comite des sanctions a impose une interdiction de 
voyager a toutes les personnes 

« qui cherchaient a empecher le retour d’un 
ordre constitutionnel ou prenaient des mesures 
compromettant la stability de la Guinee-Bissau, 
en particulier celles qui avaient joue un role de 
premier plan dans le coup d’Etat du 12 avril 2012 
et qui visaient, par leurs actes, a porter atteinte a 
l’etat de droit, a contester la primaute du pouvoir 
civil et a aggraver l’impunite et l’instabilite dans 
le pays ». (S/2012/627, p.4) 

Au cours de la periode consideree, le Comite 
a tenu des consultations informelles, maintenu 
la communication entre ses membres, facility les 
discussions et les processus de prise de decisions 
au sein du Comite en ce qui concerne l’application 
du regime de sanctions, elargi la liste des personnes 
soumises a l’interdiction de voyager et lance un 
accord avec INTERPOL sur les notices speciales 
INTERPOL/Conseil de securite des Nations Unies, 
notices destinees a renforcer l’application des mesures 
arretees par les Etats Membres. 

La principale difficulty rencontree au cours de 
la periode en question est sans aucun doute l’acces a 
l’information et sa communication par les Etats membres 
du Comite. En effet, le Comite est un des rares comites, 
avec le Comite 1518 sur l’lraq et le Comite 1636 sur le 
Liban a ne pas disposer d’un Groupe d’experts. Malgre 
tout, le Comite s’est efforce de s’acquitter de son 


mandat avec la cooperation des membres du Conseil et 
du reste des Membres de l’ONU. C’est ainsi que grace 
a un echange de communication avec le Senegal et la 
Cote d’Ivoire, le Comite a pu constater une violation 
de l’interdiction de voyager par une personne assujettie 
aux sanctions. De meme, devant le nombre relativement 
faible des rapports regus - une vingtaine en tout et pour 
tout - je voudrais appeler tous les Etats Membres qui ne 
Font pas encore fait a rapporter au Comite les mesures 
qui ont ete prises pour appliquer les dispositions du 
paragraphe 4 de la resolution 2048 (2012). D’ailleurs, 
une note dans ce sens sera adressee dans les jours 
qui viennent aux Etats Membres aux fins d’aider mon 
successeur a entamer son mandat avec une mise a jour 
appropriee des elements d’information permettant au 
Comite de continuer a se decharger de son mandat. 

Le Comite des sanctions est un des moyens 
d’action du Conseil de securite pour examiner la 
situation en Guinee-Bissau. C’est un instrument 
d’information, de coordination et de concertation pour 
concourir a l’ceuvre du Conseil de securite a l’egard 
des multiples defis auxquels fait face ce pays africain. 
Je me rejouis pour ma part de l’interet grandissant 
que le Conseil de securite accorde a ce pays, et de son 
engagement a l’accompagner dans la phase actuelle de 
transition, a contribuer a sa stabilisation aux cotes de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, du Bureau des Nations Unies et des partenaires 
bilateraux de la Guinee-Bissau. J’espere que cette 
impulsion continuera dans les annees a venir 

Je voudrais enfin, comme Font fait mes 
predecesseurs, remercier tous les membres du Comite 
pour leur assistance et leur cooperation tout au long 
de la duree de la presidence marocaine, et louer 
le professionnalisme, le devouement et l’entiere 
disponibilite du Secretariat a faciliter le travail du 
Comite et de sa presidence. 

Le President Je remercie l’Ambassadeur 
Mohamed Loulichki pour son expose. 

Au nom du Conseil de securite, je voudrais saisir 
cette occasion pour exprimer nos remerciements les plus 
sinceres aux presidents sortants pour la maniere dont ils 
ont pu et su s’acquitter des importantes responsabilites 
que le Conseil leur a confiees. 

Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 

La seance est levee a 15 h 55. 
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